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Défi
écologique,
défi politique

La question de l’avenir et de la protection de la
planète et de l’homme, fait partie des grands enjeux
de ce siècle. La gravité de la situation et la
complexité de la mise en œuvre des solutions
exigent que la politique écologique ne soit plus une
composante accessoire de l’action publique, mais
devienne une priorité essentielle et transversale de
toute l’activité gouvernementale. 
Nous avons déjà beaucoup agi : ce sont des gouver-
nements et des majorités de la droite et du centre qui
ont donné à notre pays les grandes lois qui
organisent la protection de notre environnement, la
préservation de nos espaces naturels ou la gestion
des déchets.
Mais pourquoi, alors que nous avons initié tant de
changements, sommes-nous encore si peu audibles
sur ce sujet ? Sans doute parce que nous avons
privilégié une approche très technique de ces défis,
qui sont complexes, et pas assez mis en avant le fait
qu’ils relèvent au plus haut point de la responsabilité,
des choix et de l’action politiques. Il nous faut placer
le débat au cœur de notre message politique, de
notre ambition et de notre projet pour la France. On
ne peut plus admettre que la question vitale de
l’avenir de la planète et de l’homme, aujourd’hui
posée comme elle ne l’a jamais été dans l’histoire de
l’humanité, soit laissée au seul débat scientifique et
technique, et ne soit pas considérée comme un
élément central de notre responsabilité politique.
Je suis convaincu de l’urgence de cette prise de
conscience et je porterai cette conviction dans les
débats qui s’annoncent.
Je crois à la nécessité d’un changement de cap,
pour rendre l’économie de marché vertueuse par
rapport au défi écologique : l’urgence est au
changement des comportements, des citoyens
comme des Etats.

Dominique PERBEN
Ministre des transports, de l’équipement, 

du tourisme et de la mer

UNE VISION HUMANISTE ET
CONFIANTE

« Notre vision de l’avenir, c’est l’alliance, celle de « la France de toujours »
et de la société de demain. 

Notre vision doit trouver sa source dans une pensée humaniste renouvelée.
L’humanisme religieux des Chrétiens, l’humanisme de la société des

Républicains, l’humanisme de la personne se prolongent aujourd’hui par
« l’humanisme de la vie ». Sur le plan personnel, il s’agit de mesurer en

nous les forces de la vie et de reconnaître que, parce que ces forces
peuvent être plus grandes que nous, elles ont quelque chose de sacré. La

vie, les valeurs sont en nous. Disons la vérité aux Françaises et aux
Français : ayez confiance, la France est en vous ».

Extraits du discours de Jean-Pierre Raffarin le 17 octobre 2006, à Paris

FOCUS
ASSOCIER DAVANTAGE CAPITAL ET TRAVAIL :

LA FRANCE Y GAGNE

L’implication des salariés dans l’entreprise progresse, profitant à la fois aux
salariés et  aux entreprises. A l’avenir, d’autres avancées devront être mises
en œuvre ; toutes les parties concernées y gagneront. 

Une réflexion objective conduit à constater que seule la croissance
économique, génératrice de bénéfices, impulse progrès sociaux, conquête
des marchés, investissements, qui à leur tour résorbent le chômage et
enclenchent un cercle vertueux. Et pourtant l’entreprise et ses dirigeants
restent souvent en France des mal aimés ; les excès récents de certains
patrons en matière de salaires ou de stocks-options alimentent cette
défiance.

La participation, 
thème de nombreux textes et accords…
Réconciliant employeur et employé, la participation, sous toutes ses
formes, au lieu d’opposer capital et travail, les associe. La suppression de
cet antagonisme, véritable
projet politique de société, ne
date pas d’aujourd’hui bien
sûr. L’« intéressement », facul-
tatif, immédiatement disponible
et lié aux performances de
l’entreprise, remonte à 1959.
La « participation », créée en
1967, s’appliquant obligatoi-
rement dans les entreprises
de plus 50 salariés, attribue à ces derniers une certaine somme,
corrélée au bénéfice et bloquée pendant 5 ans.

48 % des accords
d’entreprise portent sur

la participation 
et l’intéressement
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Ces dernières années, les accords d’intéressement et de partici-
pation ont pris une importance croissante. D’après le Bilan national
de la Négociation collective de 2004, 48 % des accords d’entreprise
en France ont porté sur les systèmes de participation et d’intéres-
sement.

…mais une application insuffisante
Néanmoins, le rapport parlementaire de MM Cornut-Gentille et
Godfrain, de septembre 2005, soulignait qu’en 2003, 53% seulement

des salariés du secteur
marchand non agricole
b é n é f i c i a i e n t  d u
dispositif en vigueur ;
l a  p r ime  moyenne
versée était de 1830 €,
représentant 6,5% de

leur salaire annuel. Quant à l’actionnariat, seul un salarié sur sept
est actionnaire de sa société.

En juillet 2005, la loi Breton a donné un coup de pouce à l’épargne
salariale, autorisant des rabais sur l’attribution de titres des sociétés
non cotées, et de façon exceptionnelle, attribuant une prime d’inté-
ressement et donnant la possibilité de déblocage de la participation
liée aux résultats de 2004.

Aujourd’hui, il faut aller plus loin 
Etoffer les liens entre ceux qui détiennent l’entreprise et ceux qui y
travaillent, tel est l’objectif du projet de loi « pour le développement
de la participation et de l’actionnariat », adopté le 11 octobre 2006
par l’Assemblée et le jour même déposé au Sénat. Avec entres
autres la création du « dividende du travail » et des mesures
encourageant l’extension du dispositif notamment aux PME, ce
texte renforce la dynamique de la participation dans ses trois
composantes : participation aux décisions, aux résultats, au capital.

D’ailleurs, l’une des 25 propositions de Dialogue et Initiative,
regroupées dans le document « Confiance, la France est en vous »,
émet des idées innovantes sur cette thématique. Militant pour le
pouvoir d’achat et une nouvelle « gouvernance sociale », D&I
préconise par exemple l’obligation pour les entreprises du CAC 40

qu’au moins 5% de
leur capital soient
détenus par des
actionnaires salariés.
Jean-Pierre Raffarin,
pour sa part, lors du
banquet républicain
du 17 octobre dernier,
proposait « d’engager
une  négoc ia t ion
nationale pour un
meil leur  par tage
des résul ta ts  des
entreprises ».

Les mesures déjà
à l’œuvre, le projet
de loi et les pro-

positions de Dialogue et Initiative sur cette question, concourent
aussi à deux objectifs majeurs : d’une part l’amélioration du
dialogue social en entreprise, d’autre part le renforcement de la
défense de l’entreprise face au risque d’OPA hostile - les supports
de la participation et de l’intéressement mettant l’épargne
collectée à la disposition de l’entreprise. �

FOCUS (SUITE)

L’INTERVIEW

D&I : pour vous, que représente la
participation dans la vision de l’entreprise
par les Français ? 
La participation est un véritable projet de
société tel que le Général de Gaulle l’a
imaginé en son temps. Transformer dans
l’entreprise les rapports de contrainte en
rapport de confiance, faire que les
hommes deviennent des partenaires
plutôt que d’être des adversaires, voilà

une belle ambition ! Elle passe par le développement de
l’actionnariat salarié pour que ceux-ci se sentent un peu
propriétaire de leur outil de travail.

D&I : quelles vont être les conséquences de la loi sur l’action-
nariat salarié ? 
L’actionnariat salarié peut changer les conditions du dialogue
social, apporter du pouvoir d’achat à ses nouveaux actionnaires
grâces aux « dividendes du travail ». Le projet de loi que Jean-
Pierre Raffarin m’avait promis a été enfin préparé par le gouver-
nement. Il va donc, avec notre participation active, lui donner, je le
souhaite de tout cœur, le souffle social qui lui est nécessaire afin
qu’il se situe au niveau de la société. Ainsi, grâce à la participation,
l’intéressement au bénéfice, à l’actionnariat salarié mais aussi à la
gouvernance de l’entreprise, un grand pas sera franchi refondant le
partenariat entre le capital et le travail pour le plus grand bénéfice
des entreprises de France et de leurs salariés. �

Patrick Ollier : “ établir un rapport de confiance ”
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Au cœur du projet social
La participation et l’intéressement sont au cœur du projet
social de la Vème République. Leur succès, parfois méconnu,
mérite d’être conforté. 
La représentation des salariés et des salariés actionnaires dans

les entreprises doit être mieux assurée. Il y
va de l’intérêt de tous, et de la moderni-
sation de l’économie. 

Point de vue de...
...Edouard Balladur,
ancien Premier ministre, député de Paris

1 salarié sur 7 
seulement est actionnaire

de sa société

Patrick Ollier est député des Hauts-de-Seine

Être actionnaire de son entreprise



LA VIE DU CLUB

LE BANQUET RÉPUBLICAIN DU 17 OCTOBRE : UN GRAND SUCCÈS
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La politique doit demeurer une rencontre entre une pensée politique
et un programme pour l'action : un projet de vie pour la France, un
supplément d'âme pour la Nation.

Parmi les 25 propositions du Club, certaines méritent une attention
toute particulière - l’urgence de réconcilier, dans le contexte de la
mondialisation, la France avec la planète ; la nécessité de garder le

projet européen au centre de notre ambition nationale, et celle
de défendre la « mixité sociale » comme nouvelle valeur du
Centre.
En matière de finances publiques, il faudrait qu'une loi
quinquennale soit adoptée en 2007 afin de revenir à l'équilibre
budgétaire en 2012 et ainsi retrouver des marges de manœuvre.
Et puis le maître-mot, c’est celui de l'Union : « tout faire afin que
le vent mauvais de 1981 ne souffle plus sur notre famille ». A cette
fin, les candidats à l'élection présidentielle, issus de la famille
UMP, devront se soumettre à ses règles, c'est-à-dire à son congrès.

Quatre des 25 propositions sont des priorités qui détermineront
la qualité du soutien de D&I au projet UMP : 
� la continuité de notre politique étrangère et de notre effort de

défense ;
� le renforcement du rôle du Premier ministre et du Parlement ;
� une amélioration du pouvoir d'achat des Français ;
� une évolution de l'UMP pour être le lieu d'émergence des

idées et de finalisation des projets.

L’intégralité du discours de Jean-Pierre Raffarin est consultable sur :
www.carnetjpr.com

Ce banquet républicain fut une vraie réussite : 1500 personnes y
participaient, venant des quatre coins de France grâce à la mobili-
sation des responsables des clubs locaux – Bordeaux, Poitiers, Le
Touquet… Nous avons dû, faute de place et à notre grand regret,
refuser plus de 600 personnes. Pas moins de 16 ministres étaient
présents*. L’esprit d’union de Dialogue & Initiative s’est illustré
par la présence de l’ensemble des sensibilités de l’UMP au travers
des 120 parlementaires participant au diner. 
La soirée commençait avec un discours d’introduction d’Axel
Poniatowski, secrétaire général ; suivait un film présentant les
interviews de huit membres de la commission exécutive de D & I qui
exposaient les enjeux de 2007 ; venait ensuite le discours de Jean-Pierre
Raffarin, très applaudi, à la suite duquel la soirée se poursuivit dans une

chaleureuse ambiance.
Nous tenons à remercier
l’ensemble des personnes
qui  ont  par t ic ipé à
l’organisation et au bon
déroulement de cette
soirée ; sans elles, le
succès n’aurait pas été au
rendez-vous.

*  Xavier Bertrand, Thierry Breton, Dominique Bussereau, Pascal Clément,
Catherine Colonna, Jean-François Copé, Henri Cuq, Gilles de Robien, Renaud
Donnedieu de Vabres, Brice Hortefeux, Jean-François Lamour, Gérard Larcher,
François Loos, Nelly Olin, Dominique Perben et Catherine Vautrin.

Les 25 propositions D&I : des idées au service de l’efficacité et de l’avenir
Les clubs Dialogue et Initiative ont donc, ces derniers mois,
activement alimenté le débat sur le projet UMP. Leur ambition n’est
pas de substituer leurs idées au projet, mais de les apporter pour le
compléter et l’élargir.
Le projet D&I, intitulé « Confiance, la France est en vous »,
comporte 25 propositions concernant l’éducation, l’environnement,
les institutions, le logement, la famille, l’Europe, la défense, la
justice… En voici une rapide sélection : rapprochement universités,
grandes écoles et entreprises pour favoriser la Recherche ; plan
« énergies 2020 » -  avec 20% d’énergies renouvelables ; création

d’un « Code républicain » ; réduction de
l’impôt sur le revenu dans les quartiers en
difficulté ; exonération des droits de
succession sur la résidence principale ;
lancement d’un « plan Alzheimer ».

Pour recevoir la brochure « Confiance, la
France est en vous » (5 €), envoyez un
mail à fsimon@dialogue-initiative.com.

A.Poniatowski, M. Laffineur, J.-P. Raffarin avec des
militants du Val d’Oise  

Une belle fête de famille

Jean-Pierre Raffarin, un discours ferme : « nous sommes face à un impératif de victoire »



LA VIE DU CLUB (SUITE)

LES RENDEZ-VOUS
Pour poursuivre et assurer l’Union 
Dialogue & Initiative lance « les banquets de l’Union » qui, à
l’image du banquet républicain du 17 octobre, seront des
rencontres entre des responsables nationaux et des militants pour
poursuivre, tous ensemble, l’union de notre famille politique.

Le calendrier
� Mercredi 15 novembre à Loches avec Jean-Jacques Descamps,

député d’Indre-et-Loire et Maire de Loches.

� Jeudi 30 novembre à Rambouillet avec Gérard Larcher, ministre
de l’emploi, du travail et de l’insertion professionnelle des
jeunes. Informations : Victor Dubrule 06 78 06 98 20
rambouillet30nov@hotmail.fr

� Mercredi 6 décembre à Brive-la-Gaillarde, avec le sénateur
maire Bernard Murat. Informations : 01 42 34 28 87.

� Jeudi 14 décembre, à Chartres, avec le sénateur Gérard
Cornu. Informations : 01 42 34 23 47.

� Jeudi 25 janvier 2007, à Quimper, avec le sénateur maire Alain
Gérard. Informations : 01 42 34 28 30.

A noter également : une réunion publique, le 12 décembre, dans le
Maine-et-Loire, avec le député Marc Laffineur. 
Informations : 02 41 37 41 09. �
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Date et signature

A l’invitation de Yannick Favennec, député de la Mayenne, Jean-
Pierre Raffarin était l’invité du déjeuner champêtre annuel
organisé à la Baroche-Gondouin le dimanche 10 septembre. Après
ce déjeuner qui réunissait 600 personnes dans une ambiance

ensoleillée, Jean-Pierre Raffarin exposait sa
vision de la France dans la perspective des
échéances de 2007.

A l’Université d’été des Jeunes Populaires les
1er, 2 et 3 septembre à Marseille, Dialogue &
Initiative tenait un stand mettant à la
disposition des quelque 2000 participants, les
trois premiers numéros de Dialogue et les
deux ouvrages publiés cette année par
Dialogue & Initiative – «Bilan du gouver-
nement de Jean-Pierre Raffarin » et « Une
stratégie européenne pour la Chine », de J.-P.
Raffarin.

Par ailleurs le Club D&I de Sciences-Po,
pour la 4ème année consécutive, a obtenu le

statut d’association « reconnue » par l’Institut d’Etudes Politiques
de Paris (IEP).  D&I Sciences-Po, grâce au travail fourni par
Alexandre Vesperini, son responsable, figurait cette année parmi
les associations ayant obtenu le plus grand nombre de votes
d’étudiants. 
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Yannick Favennec et Jean-Pierre Raffarin
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